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TITRE   PREMIER,  ' 

/a  Jurif diction  militaire. 

A  R  T  I  C  L  E  PREMIER. 

Les  délits  militaires  confiftent  dans  îa  violation  définie 
par  la.  loi  du  devoir  militaire,  &  fa  foi  détexmfe  ies  pei  ■ 
qui  doivent  y  être  appliquées.  T m       F  * 

•  .1  itv  -         .  ,wW(' 

-  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à- délit  militaire  Vil 
neft  déclaré  tel  par  k  loi.  !     "mairv  >  Sli 
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fa  tr*™î  ^r"115'  dG  3  Î01  commune  &  ae  la  jurifdiclion 
n      "T/  f°US  P™>  Service  militaire,  &  tout 
délit  qui  nattaque  pas  immédiatement  le  devoir  ou  fa-dif- 
Proces-Vabdl \  n  ,  781.  & 


cipîine  ou  la  fubordination  militaire ,  êft^  un  délit  com- 
mun ,  dont  ïa  connohîance  appartient  aux  juges  ordinaires  , 
&  pour  raifon  duquel  le  prévenu  foîdat ,  fous-officier  ou 
officier;  ne  peut  être  traduit  que  devant  eux. 

I  V. 

Nul  délit  n'eft  militaire  ,  s'il  n'a  été  commis  par  un 
individu  qui  fait  partie  de  l'armée.  Tout  autre  individu 
np  peut  jamais  être  traduit  comme  prévenu  devant  les  juges 
délégués  par  la  loi  militaire. 

V. 

Si  parmi  deux  ou  plufîeurs  prévenus  du  même  délit,  il 
y  a  un  ou  plufîeurs  militaires  ,  &  un  ou  plufîeurs  individus 
non  militaires,  la  connoilYance  en  appartient  aux  juges 
ordinaires. 

V  I. 

Si  dans  le  même  fait  il  y  a  complication  de  délit  commun 
&  de  délit  militaire ,  c'eft  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre 
connoilYance. 

v  i  £ 

Si  pour  raifon  de  deux  faits,  îa  même  perfonneeft  dans 
le  même-temps  prévenue  d'un  délit  commun  &d'un  délit 
militaire ,  ïa  pourfuite  en  eft  portée  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

VIII. 

Lorfque  les  juges  ordinaires  connoiflent  en  même-temps , 
par  îa  préférence  qui  leur  eft  accordée ,  d'un  délit  commua 
&  d'un  délit  militaire ,  ils  appliqueront  les  peines  de  l'un 
&  de  l'autre  fi  elles  font  compatibles,  &  la  plus  grave  fi 
elles  font  incompatibles. 

I  X. 

Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  caflation  du 
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jugement ,  &  le  commiflaire-auditeur  a  le  même  droit  ;  mais 
la  lignification  doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours  qui 
luivent  la  lefture  du  jugement,  dont  on  lui  donnera  copie 
s  il  la  demande  ;  &  dans  les  trois  jours  fuivans  ,  la  procé- 
dure &  le  jugement  doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tri* 
bunal  de  caflation,  pour  en  prendre  connoiflance  dans  la 
forme  &  les  délais  preferits  à  l'égard  des  jngcmens  crimi- 
nels en  général. 

X. 


En  cas  de  prévarication  de  îa  part  des  juges,  î'accufé  a 
le  droit  de  les  prendre  à  partie  &  de  les  citer  au  tribunal 
de  caflation» 

X  I. 

Tout  général  en  chef  pourra  ,  à  la  guerre ,  faire  un 
règlement  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  fon  armée  , 
&  ce  règlement  aura  force  de  loi  pendant  la  durée  du 
commandement  de  ce  général  en  chef. 

XII. 

Les  ordres  de  circonftances  que  donnera  à  la  guerre  un 
commandant  en  premier  d'une  troupe  ou  d'un  corps  dé- 
taché j  auront  force  de  loi  pendant  la  durée  de  fon  com- 
mandement. 

XIII. 

Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le  règlement 
du  général  en  chef,  ou  les  ordres  de  circonftances  du  com- 
mandant en  premier  5  ne  pourront  être  appliquées  que  con- 
formément à  la  loi ,  fi  elles  s'étendent  fur  îa  vie  ,  on  fur 
ï  honneur ,  ou  fur  l'état  du  prévenu  9  mais  fans  recours  à  îa 
cour  de  calTation. 

X  1  V. 

L'on  fera  cenfé  être  en  temps  de  guerre ,  pour  l'exercice 
de  l'autorité  accordée  aux  généraux  en  chef,  aux  comman- 
dais en  premier,  &  pour  l'application  des  peines,  à  raifoa 

A  i 


du  temps  de  guerre,  après  que  ïa  proclamation  en  aura  ete 
faite  aux  troupes;  &  en  temps  de  paix  j  tout  raflernblement 
de  troupes  campées,  ou  cantonnées  pour  former  un  camp, 
fera  cenfé  être  en  état  de  guerre. 

X  V. 

II  n'eft  pas  dérogé ,  par  îes  articles  du  préfent  Décret  , 
à  l'article  Iïl  de  la  loi  du  11  feptembre  1790  ,  concernant 
la  compétence  des  tribunaux  militaires  à  1  égard  des  per- 
forais qui  fuivént  l'armée, 

P,ar  la  dénomination  de  militaire,  la  Ipi  entend  tous  les 
individus  qui  compofent  i  armée  v  fans  aucune  ditoé^on 
de  grade,  de  métier  ou  de  pofeffion. 

;    ;  TITRE  IL 

Des  Délits  &  Peines. 

ARTICLE  PREMIER. 

Tout  foldat ,  tout  fous-officier }  tout  officier  qui ,  en  cas 
d'alerte,  dappei  ou  de  la  générale,  ne  fera  pas  rendu  a 
fon  *ofte  au  moment  ou  la  troupe  prend  les  armes  ,  pourra 
être  puni  d'une  punition  de  difçipline  par  le  commanaant 
de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  ou  être  fournis  au  juri 
d'accufation.  Si  ie  juri  daccufation  trouve  que  les  circons- 
tances atténuent  le  délit  ,  la  punition  en  appartiendra  au 
commandant  de  la  troupe  dont  ij  iait  partie  ;  &  s  il  clt 
fournis  au  juri  de  jugement  &  déclaré  coupage,  &  non 
excufabie ,  la  peine  elt  en  temps  de  guerre  ,  a  être  chan* 
du  fervice. 


Le  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne  fe  fera  pas  renciu  a 
fon  poire ,  ou  qui  aura  abandonné  fon  polie  pour  longer 
à  fa  propre  sûreté ,  fera  puru  de  àêiù 


1 1 1 


Le  militaire  qui,  dans  une  place  prife  daflaut ,  quittera 
ion  pofte  pour  fe  livrer  au  pillage  ,  fera  puni  de  la  peine 
«primée  par  la  proclamation  du  général  qui  aura  commandé 
I  alîaut. 

I  V. 

Tout  foldat  trouvé  endormi  en  fa&ion  ou  en  vedette 
fera  puni  d'une  punition  de  difeipline  par  le  commandant 
de  la  troupe  dont  il  fait  partie ,  à  moins  que  des  circonf- 
tances  aggravantes  ne  déterminent  le  commiiTaire- auditeur 
a  le  traduire  devant  la  cour  martiale. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  feroit  traduit  devant  ïa  cour 
martiale  ,  &  déclaré  coupable  ,  la  peine  eft ,  en  temps  d* 
paix  ,  de  trois  mois  de  pnfon  ,  &  en  temps  de  guerre 
a  être  puni  de  mort. 

V. 

;  Tout  commandant  d'un  pofte  ,  tout  fergent  d'un  pofte 
amii  que  la  fentinelîe ,  qui  fera  convaincu  d'avoir  tranfmis 
de  raulles  confignes  à  la  place  de  celles  qu'il  avoit  reçues 
lera  puni  de  mort.  • 

V  I. 

Le  commandant  d'une  patrouille  qui  fera  convaincu 
d  avoir  perfidement  caché  au  commandant  de  fon  pofte  les 
découvertes  qu'il  aura  faites  ,  fera  puni  de  mort. 

V  I  I. 

Le  commandant  d'un  pofte  qui  tairoit  perfidement  à  celui 
qui  ie  relevé  les  découvertes  eflentielles  qu'il  auroit  faites 
loit  par  lui-même  ,  foit  par  fes  patrouilles,  foit  par  toutes 
autres  perfonnes  relativement  à  la  défenfe  du  pofte  ,  fera 
puni  de  mort.  t  ' 

VIII. 

Le  commandant  d'un  pofte  qui  aura  cru  devoir  s'écarter 
Uecret  concern.  le  Code  pénal  militaire.  A  3 
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de  fa  coniîgne ,  en  fera  refponfabîe  au  commandant  de  îa 
troupe  dont  il  fait  partie  ;  &  fi ,  traduit  à  la  cour  mar- 
tiale ,  il  eft  déclare!  coupable ,  il  fera  puni  de  "mort. 

I  X. 

Un  foldat  en  fentinelle  ,  ou  en  vedette,  qui  aura  manqué 
à  fa  coniîgne,  fera  puni  d'une  punition  de  difcipline ,  par 
îe  commandant  de  îa  troupe  dont  il  fait  partie,  à  moins 
que  des  circonftances  aggravantes  ne  déterminent  le  corn- 
miflaire-auditeur  à  îe  traduire  à  la  cour  martiale  ;  &  s'il  eft 
traduit  à  la  cour  martiale  &  déclaré  coupable ,  îa  peine 
eft  d'être  puni  de  mort, 

■■'^■^  :  ;  \  V.._  jeu^i'; 

.  Tout  foldat ,  fous-officier  &  officier  qui  aura  quitté  for* 
pofte  fans  la  permifiion  de  fon  -  commandant ,  fera  puni 
d'une  punition  de  difcipline,  par  le  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait,  partie ,  à  moins  que  des  circonftances 
aggravantes  ne  déterminent  le  commi  flaire-auditeur  à  le 
traduire  à  îa  cour  martiale  ;  &  s'il  eft  traduit  à  la  cour 
martiale  &  déclaré  coupable,  la  peine  eft  d'être  puni  des 
mort. 

X  I; 

Tout  foldat  ,  fous-officier  ou  officier  convaincu  d'avoir 
com  nuniqué  le  fecret  du  pofte  ou  le  mot  d'ordre  à  quel- 
qu'un qui  n'en  devoit  pas  avoir  connoiflance ,  fera  puni 
de  mort. 

X  ï  L 

Tout  militaire  convaincu  d'avoir  infulté  une  fentinelle  , 
p:opos  ou  de  gefte,  la  peine  eft  contre  îe  fimple  foldat  , 
d'un  mois  d'arreftation  ;  de  fix  femaines  contre  ie  fous- 
officier  ,  &  de  trois  mois  contre  l'officier. 

Si  l'infulte  avoit  été  faite  avec  une  arme  quelconque  ,  ou 
fi  elle  confiftoit  en  voies  de  fait,  &  eue  la  fentinelle  as, 
l'eût  pas  tué,  îe  délinquant  fera  puni  de  mort, 


7 


XIII. 

Tout  militaire  convaincu  d'entretenir  une  correfpon- 
oance  dans  Tannée  ennemie  ,  fans  ïa  permiffion  par  écrit 
du  commandant  de  îa  troupe  dont  il  fait  partie ,  fera  puni 
pa.  ledit  commandant,  d'une  punition  de  difeipline  ;  ci  fi 
la  correfpondance  cft  une  trahifon ,  il  fera  puni  de  mort. 

X  I  V. 

Tout  militaire  qui  aura  pafle  les  poftes  avancés  de 
l'armée,  ou  qui  fera  îbrtî  d'une  place  affiégée  ,  fans  la  per- 
miffion du  commandant  de  îa  troupe  dont  il  fait  partie, 
fe  a  puni  conformément  au  règlement  du  général  de  l'armée 
ou  du  commandant  de  ïa  place. 

x,v.  \  [■■  . 

Tout  militaire  convaincu  d'avoir  été  en  maraude  ,  fera 
puni  conformément  au  règlement  du  général  de  l'armée. 

X  V  L 

Tout  fubordonné  qui  ne  s'eU  pas  conformé  fur-îe-cliam^ 
à  un  ordre  de  fon  fupérieur,  relatif  au  fèrvice  militaire  g 
fera  en  temps  de  paix  puni  de  fix  mois  de  prifon  ;  &  en 
temps  de  guerre,  toute  défobéiiTance  formelle  fera  puni© 
de  mort. 

X  V  I  I. 

Si  un  fubordonné  eft  convaincu  d'avoir  menacé  fon  fopé- 
rieur  de  la  parole  ou  du  gefte ,  îa  peine  eft  d'un  an  de 
fers  contre  le  foliat,  de  deux  ans  contre  le  fous- officier  , 
&  de  deux  ans  de  prifon  contre  l'officier. 

Si  îa  menace  a  été  accompagnée  de  quelque  mouve- 
ment d'armes  ,  ïa  peine  eft  contre  îe  foldat  de  deux  ans 
de  fers  ;  contre  le  fous-officier ,  de  quatre  ans  ;  &  contre 
l'officier  ^  d  eue  cafle  &  de  quatre  ans  de  prifon. 


s 

X  VIII. 


"  Si  un  fubordonné  eft  convaincu  d'avoir  frappé  fon  fupé- 
oeuf  ,  ia  peiae  eit  contre  ie  coupable  detre  puni  de  mort. 


X  I  X. 


S'il  y  a  révolte  contre  les  fupérieurs,  ïa  peine  de  la  dé- 
iobéiflànce  combinée  eft ,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  fuf- 
Cttée,  d'être  punis  de  mort,  &  ceux  qui  l'ont  partagée  , 
a  être  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 


XX. 


Si  ïa  défofcéiflance  combinée  confîfte  en  reTiftance  d'inertie, 
ia  peine  contre  les  moteurs  de  cette  révolte  eft  de  cinq 
ans  de  fers;  &  contre  ceux  qui  ne  le  feront  pas  rendus  à 
ia  troifieme  fommation  du  commandant ,  la  peine  eft  de 
deux  ans  de  fers. 


X  X  L 


En  cas  d  attroupement  ,  les  fupérieurs  commanderont 
qu  on  fe  répare  &  que  chacun  fe  retire  ;  &  s'ils  ne  font 
pas  fur-îe-cbamp  obéis,  ils  nommeront  ou  défîgneront  ceux 
qivils  jugeront  être  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  &  fi  les 
défignés  ne  rentrent  pas  auffitôt  dans  le  devoir ,  ifs  feront 
des-Iors  déclarés  chefs  de  révolte,  &  fubiront  ïa  peine 
énoncée  dans  l'article  XIX. 

Si  le  railembîement  n'eft  pas  diHbus  par  le  commande- 
ment fait  au  nom  de  la  loi ,  les  fupérieurs  font  autorifés  à 
employer  tels  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  bons ,  fans 
prejudicedes  peines  portées,  &  fans  que  les  fupérieurs 
puaient  jamais  être  recherchés  ni  inquiétés  pour  raifon 
des  moyens  qu'ils  auront  employés  pour  que  force  demeure 
a  ia  loi. 

XXII. 

Dans  le  cas  de  îa  peine  de  prifon  par  jugement  de  la 


cour  martiale  ,  le  temps  entier  de  la  peine  eft  diftrait  de 
celui  du  fervice. 

XXIII. 

Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordinaire  de  fes  camarades  , 
celui  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en 
partie,  fes  armes  ou  ion  habillement,  ou  fon  fourniment, 
fera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

XXIV. 

Celui  qui  aura  déferté  en  temps  de  paix  &  n'étant  pas 
de  fervice,  fera  puni  de  trois  mois  de  prifon;  s'il  étoit  de 
fervice  ,  de  fii  mois  de  prifon  ;  &  s'il  a  déierté  étant  de 
faction ,  il  fera  condamné  aux  fers  pour  le  temps  qu  il  aura 
encore  à  fervir. 

XXV. 

Celui  qui  aura  déferté  en  temps  de  guerre ,  n'étant  pas 
de  fervice ,  fera  condamné  à  dix  ans  de  fers-;  s'il  étoit  de 
fervice,  à  vingt  ans  de  fers  ;  s'il  etoit  en  faction ,  lors  de 
la  défertion,  il  fera  puni  de  mort. 

Et  dans  tous  les  temps  &  tous  les  cas ,  celui  qui  fera 
convaincu  d'être  auteur  d'un  complot  de  défertion  ,  fera 
puni  de  mort. 

XXVI. 

La  loi  accorde  au  militaire  qui  aura  déferté ,  n'étant  pas 
de  fervice,  &  en  temps  de  paix  feulement,  huit  jours  de 
repentir ,  pendant  lefquels  il  peut  revenir  à  fes  drapeaux , 
ou  prouver  par  une  déclaration  authentique  que  fon  inten- 
tion eft  d  y  revenir ,  &  en  ce  cas  ,  la  peine  ne  fera  que 
d'une  prifon  d'autant  de  jours  qu'il  en  aura  été  abfent  ;  mais 
s'il  eft  arrêté  pendant  fcfdite W*  jours  de  repentirai  fera 
eonlidéré  &  puni  comme  déierteur. 

X  X  V  I  I. 


La  peine  d'être  chaue  emporte  la  dégradation  civique 
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&  ï  expédition  du  jugement  tiendra  îidu  de  congé  aBfoîù 
a  celui  qui  aura  été  chalTé. 

x  x  v  r  1 1. 

Le  Roi  fera  prié  de  donner  tous  règîemens  néceflaires 
pour  l'exécution  du  préfent  Décret,  qui  aura  force  de  loi 
dans  nos  Colonies  comme  en  Europe. 

XXIX. 

Le  juré  daccufation  s'aiïembîera  toujours  dans  îe  lieu  où 
le  délit  aura  été  commis;  lorfqu'il  n'y  aura  pas  d'empla- 
cement, dans  ce  cas,  il  saflemblera  dans  le  chef-lieu  de 
la  cour  martiale. 

Le  juré  de  jugement  &  la  cour  martiale  s'afFembleronl 
toujours  dans  le  chef-lieu  de  la  cour  martiale. 

XXX. 

Dans  le  cas  des  articles  XXII  &  XXV  du  décret  du 
22  feptembre  1790,  le  nombre  des  jurés,  foit  daccufation, 
foit  de  jugement,  ne  fera  point  augmenté  en  raifon  des 
co-accufés  qui  excéderont  le  nombre  de  fix. 

XXXI. 

Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  prévenus  de 
délits,  feront  jurîdiciables  des  tribunaux  ordinaires,  mais 
ii  le  tribunal  ordinaire  décide  que  îe  délit  dont  le  juge- 
ment lui  eft  déféré ,  eft  purement  militaire ,  î'accufé  fera 
renvoyé  devant  la  cour  martiale. 

XXXII. 

Dans  ce  cas,  les  jurés  feront  pris  fur  un  tableau  parti- 
culier formé  des  feuïs  officiers ,  fous-officiers  &  cavaliers 
de  la  gendarmerie  nationale. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE.  1791. 
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